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MISE EN CONTEXTE 
 
 
Ce rapport fait suite à un mandat donné par le Conseil exécutif de l’AGED à Saïd Kassabie,                 
Noémie Painchaud et Emily Abud, respectivement vice-président, responsable aux affaires          
professionnelles et responsable à l’environnement et à la condition étudiante du Conseil exécutif             
de l’AGED. Ce mandat a la teneur suivante : 

 
Saïd Kassabie propose la création d’un comité consultatif spécial afin d’étudier l’intérêt            
des membres pour la création du Comité du droit de la famille et de la jeunesse. Saïd                 
Kassabie propose d’inclure Emily Abud et lui-même, en plus de deux autres personnes             
dans ce comité consultatif spécial.​1 
 

Ce mandat fait suite au dépôt d’une demande officielle de création de comité concernant un               
Comité du droit de la famille et de la jeunesse.​2 Dans ce rapport, nous présenterons donc la                 
méthodologie que nous avons adoptée pour obtenir l’avis des membres de l’Association sur la              
question. Suite à cela, nous présenterons et analyserons les résultats obtenus dans le cadre de               
cette consultation ce qui nous permettra de formuler une recommandation au Conseil            
d’administration de l’AGED et à l’Assemblée générale concernant la question de la création du              
Comité du droit de la famille et de la jeunesse. 
 
 
 

MÉTHODOLOGIE 
 
 
Pour récolter l’avis des membres sur la question, nous avons eu recours à trois méthodes, soit le                 
sondage, la récolte de commentaires publics et la récolte de commentaires privés. Premièrement,             
nous avons mis à la disposition des membres un sondage comportant quatre questions. Ces              
quatre questions sont les suivantes : 
 

(i) Pensez-vous que l'AGED devrait avoir un Comité du droit de la famille et de la               
jeunesse? 

(ii) Sur une échelle de 1 à 5, quel serait votre intérêt à participer aux activités d'un                
tel comité? 

(iii) Sur une échelle de 1 à 5, quel serait votre intérêt à vous impliquer dans la                
direction d'un tel comité? 

(iv) Si un tel comité est créé, quel genre d'activités souhaiteriez-vous que le comité             
organise? 

 

1 Pt. 7.1., H4-PV (2 février 2021) 
2 Annexe I 



La question ​(i) est une question à choix multiple offrant trois options de réponse soit ​Oui​, Non et                  
Peut être​, les personnes participant au sondage devant choisir une de ces trois options. Le choix                
de ces trois options se justifie par le fait que, pour ce genre de question, les personnes sont soient                   
en accord, en désaccord ou indécises sur la question posée. Nous soulignons aussi que nous               
avons choisi de poser la question de la façon précédemment mentionnée pour que les personnes               
y répondent en fonction de la nécessité pour l’AGED et non à cause des préférences               
personnelles. Cependant, nous admettons qu’un certain nombre de personnes ayant répondues au            
sondage y ont fort probablement fait jouer leurs préférences personnelles. Nous admettons            
également que le format des réponses ne permettait pas aux personnes participantes d’exprimer             
l’intensité de leur opinion. Les questions ​(ii) ​et ​(iii) se ressemblent fortement et sont liées, nous                
les aborderons donc en même temps. Les deux questions demandent aux personnes participantes             
d’évaluer sur une échelle de 1 à 5, la balise inférieure signifiant qu’il n’y avait aucun intérêt et la                   
balise supérieure signifiant qu’il y avait beaucoup d’intérêt, leur intérêt à participer aux activités              
d’un potentiel Comité du droit de la famille et de la jeunesse et leur intérêt à s’impliquer dans la                   
direction d’un tel comité. Nous avons décidé de poser ces questions pour savoir s’il y avait à la                  
fois une population étudiante intéressée à participer aux activités du potentiel Comité et une              
population étudiante prête à préparer de telles activités. Nous espérons, avec ces deux questions,              
avoir un portrait d’ensemble nous permettant d’établir si les membres de l’Association            
permettront de soutenir un tel comité si celui-ci est créé. De la même manière que pour la                 
question ​(i)​, nous admettons que ces deux questions sont susceptibles d’être victimes de certains              
facteurs pouvant influencer les résultats. Ainsi, la limitation à cinq paliers peut nous empêcher de               
prendre connaissance de certaines nuances. De même, nous pouvons également admettre que            
chaque personne peut avoir sa propre évaluation des paliers et que, pour une même opinion, une                
personne aurait pu accorder un tel palier, tandis qu’une autre personne aurait pu accorder un               
autre palier. Finalement, nous ne nous attarderons pas beaucoup à la question ​(iv) puisque              
celle-ci est plutôt là pour donner des idées d’activités à un potentiel comité dans l’éventualité de                
sa création. Les questions analysées, nous souhaitons également préciser que nous avons            
publicisé le sondage en le publiant sur le groupe Facebook de l’AGED avec la page de                
l’Association. Cependant, du fait que certaines personnes membres de l’Association ne font pas             
partie du groupe Facebook, il se peut que nous n’ayons pas pu toucher certaines personnes.               
Également, un autre biais statistique pourrait provenir du fait qu’il existe une possibilité que les               
personnes étant très motivées en faveur ou en défaveur de la création d’un tel comité aient                
disproportionnellement pris part au sondage. 
 
La méthodologie du sondage analysée, nous passons maintenant à la description de la             
méthodologie que nous avons utilisé pour la récolte de commentaires publics, incluant les             
émoticônes. Pour cela, nous avons invité les membres à laisser des commentaires sous la              
publication Facebook annonçant la consultation, sans plus. Nous avons, par la suite, classé ces              



commentaires publics et émoticônes selon s’ils étaient plutôt favorable, défavorable ou neutre.​3            
La détermination du sentiment exprimé dans un commentaire est faite sur une base subjective de               
la part des membres du comité consultatif spécial. Plus précisément, les émoticônes ​J’aime​,             
J’adore et ​Solidaire sont classés comme favorables, l’émoticône ​Wouah est classé comme neutre             
et les émoticônes ​Haha​, ​Triste ​et ​Grrr sont classés comme défavorables.​4 Cette méthode nous              
permet de recueillir un nombre plus important de réponses du fait qu’il est plus facile de partager                 
la publication à d’autres personnes qui pourraient être intéressées à participer à la consultation.              
Comme pour le sondage, un biais statistique peut provenir du fait qu’il existe une possibilité que                
les personnes étant très motivées en faveur ou en défaveur de la création d’un tel comité aient                 
disproportionnellement laissé des commentaires. Également, il se peut que certaines personnes           
pensant que leur commentaire serait impopulaire ou étant plutôt timide n’aient pas laissé de              
commentaires. 
 
Nous passons maintenant à la description de la méthodologie que nous avons utilisée pour la               
récolte de commentaires privés. Pour cela, nous avons invité les membres à envoyer des              
messages privés directement aux personnes responsables de la consultation. Nous avons, par la             
suite, classé ces messages privés selon s’ils étaient plutôt favorable, défavorable ou neutre. La              
détermination du sentiment exprimé dans un commentaire est faite sur une base subjective de la               
part des membres du comité consultatif spécial. Nous avons comptabilisé ces messages par             
personne et non par nombre de messages privés. Cette méthode nous permet de recueillir les               
réponses des personnes pensant que leur commentaire serait impopulaire ou étant plutôt timide et              
ne voulant pas laisser de commentaires publics. Un biais statistique peut cependant provenir du              
fait de la composition des réseaux sociaux des personnes en charge de la consultation, certaines               
personnes ayant plus de facilité à envoyer des messages si elles connaissent une personne              
responsable de la consultation ou, à l’inverse, ayant plus de difficulté si elles ne connaissent               
personne. Également, il se peut que certaines personnes pensant que leur avis serait             
particulièrement impopulaire ou étant assez timide n’aient pas envoyé de message privé.  
 
Les résultats de ces trois méthodes ont été comptabilisés au soir du 4 février 2021. Ayant                
présenté notre méthodologie, nous pouvons maintenant passer à l’analyse des résultats. 
 
 

  

3 Les commentaires n’exprimant pas d’opinion claire, s’engageant dans une conversation avec une autre personne ou                
ne mentionnant qu’une autre personne sont comptabilisés comme des commentaires neutres. 
4 Seuls les émoticônes sur la publication principale sont comptabilisés. 



RÉSULTATS​5 
 
 
Sondage 
 
Pour le sondage, nous avons reçu 27 réponses. Cela représente environ 3,3% des membres de               
l’AGED. 
 
Pensez-vous que l'AGED devrait avoir un Comité du droit de la famille et de la jeunesse? 
 
Peut-être………………………………………………………………………………....….... 0 
Oui…………………………………………………………………………………….…….... 26 
Non………………………………………………………………………………………….... 1 
TOTAL………………………………………………………………………………………. 27 
 
Nous pouvons constater que parmi toutes les personnes qui ont répondues au sondage, seule une               
personne considérait que l’AGED ne devrait pas avoir un Comité du droit de la famille et de la                  
jeunesse. Nous sommes donc d’avis qu’il existe un certain consensus chez les membres de              
l’AGED pour ce qui est de la nécessité d’un Comité du droit de la famille et de la jeunesse. 
 
 
Sur une échelle de 1 à 5, quel serait votre intérêt à participer aux activités d'un tel comité? 
 

 
À cette question, il est possible de constater que la moyenne de l’intérêt des membres est de 4,59                  
sur 5 et que la balise médiane est de 5. Ces deux valeurs nous permettent de conclure qu’un                  
nombre significatif de personnes seraient prêtes à participer aux activités d’un potentiel comité.             
Toutes les réponses, sauf une, étant confinées dans les balises 4 et 5, nous pensons qu’un comité                 
aurait une facilité à trouver des personnes prêtes à participer à ses activités. 
 
 
 
 
 

5 Les résultats détaillés sont inclus en annexe. 

Aucun intérêt    Beaucoup d’intérêt 

1 2 3 4 5 

1 0 0 7 19 



 
 
Sur une échelle de 1 à 5, quel serait votre intérêt à vous impliquer dans la direction d'un tel                   
comité? 
 

 
À cette question, il est possible de constater que la moyenne de l’intérêt des membres est de 4,26                  
sur 5 et que la balise médiane est de 5. Ces deux valeurs nous permettent de conclure qu’un                  
potentiel comité n’aurait pas de difficulté à combler ses postes. Ainsi, la plupart des comités de                
l’AGED ayant entre quatre et cinq postes, le fait que 14 personnes aient beaucoup d’intérêt à                
diriger un tel comité nous rassure sur la viabilité du comité s’il venait à être créé. 
 
 
Commentaires publics 
 
Commentaires​6 
 
Favorable………………………………………………………………………………....…... 11 
Défavorable…………………………………………...……………………………….……... 1 
Neutre……………………………………………………………………………………….... 25 
TOTAL………………………………………………………………………………………. 37 
 
Sur un total de 37 commentaires publics, au moins 11 d’entre eux sont positifs. De plus, bon                 
nombre des 25 commentaires qualifiés de neutre pourraient, d’une façon plus libérale, être             
qualifiés de favorables à la création. Plus encore, le seul commentaire défavorable à la création               
du comité ne vise pas spécifiquement sa pertinence, mais plutôt le nombre de comités existant de                
l’AGED. Il est également possible de noter que la publication a reçu un nombre              
significativement plus important de commentaires que les autres publications sur le groupe de             
l'AGED, ces dernières ayant, comparativement 17, 0, 3, 2, 2 et 2 commentaires. Ce nombre élevé                
de commentaires nous montre que le sujet intéresse les membres de l'Association plus que              
d'autres sujets. 
 
 
 
6 Nous soulignons que nous avons fait preuve de prudence dans la comptabilisation des commentaires et le nombre                  
affiché est, selon nous, un minimum en ce qui concerne les commentaires favorables et défavorables 

Aucun intérêt    Beaucoup d’intérêt 

1 2 3 4 5 

2 0 1 10 14 



 
 
Émoticônes 
 
Favorable………………………………………………………………………………....…... 60 
Défavorable…………………………………………...……………………………….……... 0 
Neutre……………………………………………………………………………………….... 4 
TOTAL………………………………………………………………………………………. 64 
 
Du côté des émoticônes, nous pouvons constater qu’il y a presque unanimité des sentiments              
exprimés par ceux-ci. Ainsi, aucun émoticône à connotation négative n’a été laissé sur la              
publication et seuls quatre émoticônes neutres ont été apposés. Là aussi, un certain consensus              
existe sur la question de la création d’un Comité du droit de la famille et de la jeunesse. Il est                    
également possible de noter que la publication a reçu un nombre significativement plus             
important d'émoticônes que les autres publications sur le groupe de l'AGED, ces dernières ayant,              
comparativement 7, 24, 6, 1, 18 et 13 émoticônes. Ce nombre élevé d'émoticônes nous montre               
que le sujet intéresse les membres de l'Association plus que d'autres sujets. 
 
 
Commentaires privés 
 
Commentaires 
 
Favorable………………………………………………………………………………....…... 13 
Défavorable…………………………………………...……………………………….……... 0 
Neutre……………………………………………………………………………………….... 1 
TOTAL………………………………………………………………………………………. 14 
 
Sur 14 personnes envoyant un commentaire en privé, seule une n’exprimait pas d’avis clairement              
favorable à la création d’un Comité du droit de la famille et de la jeunesse. Pour ce qui est de la                     
personne ayant exprimée une opinion neutre, elle soulevait le fait qu’il y avait possiblement trop               
de comités au sein de l’AGED, mais elle n’était pas spécifiquement défavorable à la création               
d’un potentiel Comité du droit de la famille et de la jeunesse. 
 
 
 
 
 
 
 



RÉSULTATS GÉNÉRAUX 
 
Généralement, nous constatons qu’un consensus existe parmi les membres sur le fait qu’un             
Comité du droit de la famille et de la jeunesse serait pertinent au sein de l’AGED. Presque tous                  
les indicateurs que nous avons utilisés nous pointent vers la même direction et nous permettent               
d’être assez confortable pour affirmer qu’un nombre important de personnes participerait aux            
activités du comité et qu’un nombre suffisant de personnes pourrait s’impliquer dans la direction              
d’un tel comité pour le rendre actif. 
 
 
 

RECOMMANDATION 
 
 
Aux vues des résultats de la consultation tenue, le comité consultatif spécial arrive à la               
conclusion suivante : 
 
Le comité consultatif spécial recommande qu'un Comité du droit de la famille et de la               
jeunesse soit créé. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
_______________________  
Saïd Kassabie, Vice-président 
 
_______________________ 
Noémie Painchaud, Responsable aux affaires professionnelles  
 
_______________________ 
Emily Abud, Responsable à l’environnement et à la condition étudiante 
 

  



ANNEXES 
 
  
ANNEXE I - Demande officielle de création 
 
 

DEMANDE OFFICIELLE DE CRÉATION DE COMITÉ  
 

Nom de la/des personne(s) demandeuse(s) :     ​_Émily Abud_________________ 
                   ____________________________ 
                   ____________________________ 

                   ____________________________ 
 

Demande/proposition officielle :  
Création d’un comité : Comité du droit de la famille et de la jeunesse 
 

Raison de la demande :  
Le domaine du droit de la famille et de la jeunesse est un domaine qui intéresse plusieurs                 
étudiant.es de la faculté. C’est l’un des domaines principaux, mais nous n’avons aucun comité              
sur le sujet (vs comité droit des affaires, droit de l’environnement, droit criminel et pénal, droit                
constitutionnel et politique…). Il est donc plus difficile pour les étudiant.es. intéressé.es. par le              
domaine d’en apprendre plus sur la pratique, car il n’y a pas de conférences/activités sur le sujet                 
à la faculté. De tels comités existent à la faculté de droit de l’UdeM et de l’UQAM.  
 
 
 
Nom de la personne signataire       Signature 

Emily Abud                                                          



ANNEXE II - Sondage 
 
 

Timestamp 

Pensez-vous que 
l'AGED devrait 
avoir un Comité 
du droit de la 
famille et de la 
jeunesse? 

Sur une échelle de 1 
à 5, quel serait votre 
intérêt à participer 
aux activités d'un 
tel comité? 

Sur une échelle de 1 à 5, 
quel serait votre intérêt 
à vous impliquer dans 
la direction d'un tel 
comité? 

Si un tel comité est créé, 
quel genre d'activités 
souhaiteriez-vous que le 
comité organise? 

2/2/2021 
11:36:06 Oui 5 5  

2/2/2021 
11:36:53 Oui 5 4 

Beaucoup d'activités, dans 
les milieux scolaires 

2/2/2021 
11:37:15 Oui 5 5 

Des conférences sur les 
enjeux, des conférences 

dans les écoles secondaires 
pour expliquer le 

fonctionnement du système 
pour les jeunes, des 

colloques, des séminaires, 
etc 

2/2/2021 
11:43:03 Oui 5 4 

Présentation avec des 
professionnels, 

témoignages, etc 

2/2/2021 
11:48:42 Oui 5 4  

2/2/2021 
11:53:23 Oui 5 5  

2/2/2021 
11:56:23 Oui 5 5 

Conférence sur les mère 
porteuses 

2/2/2021 
11:56:46 Oui 4 5 Conférences, panel 

2/2/2021 
12:10:01 Oui 5 5  

2/2/2021 
12:10:50 Oui 5 5 

Des panels, des rencontres 
d'informations 

2/2/2021 
12:18:40 Oui 4 4 

Rencontre avec un avocat à 
la DPJ, juge dans le 

domaine, etc 

2/2/2021 
12:20:36 Oui 5 5 

Rencontre avec des avocats 
du milieu 

2/2/2021 Oui 5 5 Conférence qui nous 



12:51:21 informe, on a peu 
d’informations sur le droit 

de la jeunesse 

2/2/2021 
12:54:23 Oui 4 4 

Des séances de discussion 
sur les droits des mineurs 

face à leurs parents 

2/2/2021 
13:20:48 Non 1 1  

2/2/2021 
13:20:56 Oui 4 4  

2/2/2021 
13:25:08 Oui 5 5 

Conférences d'avocats en 
droit de la jeunesse pour 

expliquer les nuances de la 
pratique et des formations 

pour apprendre à bien 
comprendre les annexes 

2/2/2021 
13:55:00 Oui 5 4 

Conférences avec des 
avocats en droit de la 

famille, pour la DPJ, etc. 

2/2/2021 
15:29:12 Oui 4 4 

des discussions sur des 
sujets précis en lien 

2/2/2021 
15:30:01 Oui 4 3 Conférences 

2/2/2021 
18:36:22 Oui 4 4  

2/2/2021 
19:29:28 Oui 5 1  

2/2/2021 
19:38:34 Oui 5 5  

2/2/2021 
20:14:22 Oui 5 5 

Activité sur l’explication du 
droit de la jeunesse, 

rencontre avec des avocats 
dans le domaine du droit de 

la jeunesse, actuelle 
sensibilisation avec les 

jeunes 

2/3/2021 
10:59:21 Oui 5 5 Conférences, sensibilisation 

2/4/2021 
9:08:26 Oui 5 4  

2/4/2021 
10:17:03 Oui 5 5  



ANNEXE III - Commentaires publics 
 
 











 



ANNEXE IV - Commentaires privés 
 
 

 

 Saïd Kassabie Noémie Painchaud Emily Abud TOTAL 

Favorable 1 4 8 13 

Défavorable 0 0 0 0 

Neutre 0 1 0 1 

TOTAL 1 5 8 14 


